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Assemblée générale  Conseil de sécurité 

Soixante et onzième session 

Point 32 de l’ordre du jour 

Conflits prolongés dans la région du Groupe GUAM  

et leurs incidences sur la paix et la sécurité internationales 

et sur le développement 

 Soixante-douzième année 

   
 

  Lettres identiques datées du 8 août 2017, adressées  

au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité  

par le Représentant permanent de la Géorgie  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la déclaration faite par le Ministère 

géorgien des affaires étrangère le 7 août 2017 publiée à l’occasion du 

neuvième anniversaire de la guerre d’août 2008 (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l ’Assemblée générale, au titre 

du point 32 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

 

Le Représentant permanent 

(Signé) Kaha Imnadze 
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  Annexe aux lettres identiques datées du 8 août 2017  

adressées au Secrétaire général et au Président du Conseil  

de sécurité par le Représentant permanent de la Géorgie  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Déclaration du Ministère géorgien des affaires étrangères 

concernant le neuvième anniversaire de la guerre d’août 2008 
 

 

  À Tbilissi, le 7 août 2017 – Le 7 août 2017 marque le neuvième anniversaire  

de l’invasion militaire à grande échelle menée par la Russie en Géorgie  

et de l’occupation illégale des régions d’Abkhazie et de Tskhinvali. 
 

 Neuf ans après la guerre d’août 2008, la Russie persiste à violer l’accord de 

cessez-le-feu du 12 août 2008, et maintient sa politique d’occupation et d’annexion 

de facto de régions appartenant à un État souverain, au mépris total des principes 

fondamentaux du droit international. Cette politique comprend  : l’intégration 

illégale des régions géorgiennes d’Abkhazie et de Tskhinvali au système militaire, 

politique, économique et social de la Russie; l’accroissement de la puissance 

militaire dans les régions occupées, ainsi que la fortification de la ligne de 

démarcation au moyen de fil rasoir, de fil de fer barbelé et d ’autres obstacles 

artificiels. Par ailleurs, les arrestations illégales, les enlèvements de personnes sur la 

ligne de démarcation et les entraves à la liberté de circulation sont fréquents, les 

habitants des territoires adjacents ayant souvent des difficultés à rejoindre leurs 

terres agricoles ou leur maison. La fermeture de quatre «  points de passage » dans la 

région d’Abkhazie a encore aggravé la situation. Les Géorgiens vivant dans les 

territoires occupés sont toujours victimes de discriminations ethniques e t de 

violations de leurs droits fondamentaux. Alors que des centaines de milliers de 

personnes sont expulsées de leur domicile, le régime d’occupation russe traite les 

Géorgiens habitant encore les régions d’Abkhazie et de Tskhinvali comme s’ils 

étaient des étrangers dans leur propre pays. Dans le prolongement des restrictions 

imposées à l’utilisation du géorgien dans les écoles du district de Gali, 

l’enseignement en langue maternelle sera également interdit dans les écoles 

géorgiennes de la région de Tskhinvali à partir de la prochaine année scolaire,. Dans 

ce contexte, le régime d’occupation russe s’efforce d’isoler encore davantage ceux 

qui vivent dans les régions d’Abkhazie et de Tskhinvali et entrave délibérément tout 

contact humanitaire avec le reste de la Géorgie et du monde. 

 En dépit des actes de provocation de la Russie, le Gouvernement géorgien 

poursuit résolument sa politique en faveur de la paix et s’efforce de parvenir à un 

règlement pacifique du conflit par les moyens diplomatiques, la négociat ion et le 

dialogue. Contrairement à la Fédération de Russie, la Géorgie respecte toujours 

scrupuleusement l’accord de cessez-le-feu du 12 août 2008 et essaie d’obtenir des 

résultats concrets dans les discussions internationales de Genève grâce à une 

coopération constructive. Par ailleurs, la Géorgie a maintes fois démontré, 

notamment aux niveaux exécutif et juridique, qu’elle respectait l’engagement 

juridiquement contraignant qu’elle avait pris de ne pas recourir à la force, 

contrairement à la Fédération de Russie, qui a toujours employé la force dans les 

territoires occupés. De plus, le Gouvernement géorgien résiste aux clôtures 

barbelées et aux obstacles artificiels érigés le long de la ligne de démarcation en 

renforçant ses politiques destinées à rétablir la confiance et retisser des liens entre 

les communautés déchirées par la guerre. 

 Grâce à cette politique rationnelle et pacifique, et malgré les défis complexes 

évoqués ci-dessus, le Gouvernement géorgien est parvenu à faire du développement 

démocratique et économique de la Géorgie un processus irréversible, a établi la paix 
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et la stabilité dans les territoires qu’il contrôle, et a fait des progrès en matière 

d’intégration européenne et euro-atlantique. 

 La partie géorgienne apprécie au plus haut point le ferme soutien exprimé par 

les pays partenaires et les organisations internationales en faveur de la souveraineté 

et de l’intégrité territoriale de la Géorgie, ainsi que les décisions pertinentes qu ’ils 

ont prises à cet égard, qui contribuent grandement à  ce que le conflit soit résolu 

dans le respect des normes et des principes du droit international. Après neuf  ans 

d’occupation continue, la partie géorgienne en appelle de nouveau à la communauté 

internationale pour qu’elle déploie des efforts collectifs afin de faire face aux 

conséquences de la guerre d’août 2008 et parvenir à un règlement pacifique du 

conflit opposant la Géorgie et la Russie. 

 Le Ministère des affaires étrangères exprime sa plus profonde sympathie aux 

familles et aux proches des soldats et des civils victimes de la guerre d’août 2008. 

 


